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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Dans un climat sociétal tendu lié à la pandémie de Covid-19, l'année 2020 a fait l'objet
d'une recrudescence du nombre de menaces proférées à l'encontre de
parlementaires et des autorités fédérales. Selon des données de Fedpol publiées par
Le Temps et l'Aargauer Zeitung, 885 messages «litigieux» ont été enregistrés, soit trois
fois plus qu'en 2019. Parmi ceux-ci, 64 missives ont été considérées comme des
«dangers potentiels». Dans le Temps, la porte-parole de Fedpol soulignait qu'au-delà
de l'augmentation, c'est «le ton qui est devenu beaucoup plus agressif». La police
fédérale tente en général d'entrer en contact avec les auteurs et autrices de ces lettres
lorsqu'elle l'estime nécessaire. Cependant, il revient aux parlementaires de déposer de
leur propre chef une plainte pénale en cas de menaces considérées comme graves. Ce
fut le cas de la conseillère nationale vaudoise Isabelle Chevalley. Au soir du refus de
l'initiative sur les multinationales responsables, qu'elle combattait, la verte-libérale
recevait des menaces de mort par courriel: «Sie werden Weihnachten nicht mit ihrer
Familie verbringen. Wir werden Sie fesseln, Ihre Knochen zerquetschen und Ihr Blut
trinken» ainsi que «Nehmen Sie diese Worte ernst, Sie haben noch nie einen Feind wie
ich gekannt». Devant la violence de ces propos, elle portait plainte. L'auteur des
menaces, un employé de vente de 23 ans déjà condamné auparavant pour des faits
similaires, a rapidement été retrouvé par la police et condamné à une amende de CHF
300 et une peine pécuniaire de CHF 1500 avec sursis. Le cas d'Isabelle Chevalley n'est
pas isolé et les témoignages ne manquent pas. Selon le Temps, plusieurs membres du
Conseil fédéral auraient déjà été menacés de mort. Une enquête de la RTS réalisée en
2019 révélait que 58 pour cent des parlementaires disaient avoir déjà reçu des
menaces, à différents degrés de gravité, alors que 78 pour cent affirmaient se faire
couramment insulter, que ce soit via des lettres, par courriel ou sur les réseaux sociaux.
Si le problème ne date pas d'hier, il semble s'accentuer lorsque certains thèmes
divisant l'opinion public se retrouvent sur le devant de la scène politique et médiatique.
Durant la crise migratoire de 2015 et 2016, Fedpol avait en effet déjà constaté un
nombre important de messages de haine à l'encontre du corps politique.
En 2020, les restrictions liées à la pandémie auraient ainsi provoqué le ras-le-bol de la
population et l'augmentation des menaces. Les tensions n'ont pas disparu avec le
passage à la nouvelle année. Au contraire, elles semblent avoir été attisées par les
nouvelles restrictions imposées en janvier par le Gouvernement. Le 12 février 2021,
Magdalena Martullo-Blocher reprochait dans la NZZ au Conseil fédéral d'avoir
«introduit une dictature». Les multiples critiques envers le Conseil fédéral, qui
émanaient en particulier du PLR et de l'UDC, poussaient Karin Keller-Sutter et Guy
Parmelin à prendre conjointement la parole dans une interview accordée à la Schweiz
am Wochenende. Ils y soulignaient la dangerosité de «s'attaquer aux personnes et aux
institutions», soulignant que cela met la démocratie à mal. Des parlementaires
confiaient au Temps craindre que ces joutes verbales, parfois violentes, poussent
certaines personnes à passer à l'acte, mentionnant les événements survenus en janvier
2021 aux États-Unis lors de l'attaque du Capitole. Selon le journal romand, la police
fédérale aurait en tout cas sensiblement renforcé la sécurité des membres du
Gouvernement. 
Pour assurer une meilleure protection des membres du Conseil fédéral, du Parlement
ainsi que des tribunaux fédéraux et des procureurs du Ministère public, la conseillère
nationale Jacqueline De Quattro a déposé en novembre 2020 une motion demandant la
poursuite d'office des auteurs et autrices de menaces. Cela est actuellement le cas
seulement si les menaces sont proférées dans le cadre d'un événement officiel. Parmi
les cosignataires de la motion figure Isabelle Chevalley. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

20 ans après l'attentat du parlement zougois du 27 septembre 2001, plusieurs articles
de presse sont revenus sur cet événement. Un forcené, connu de la justice pour avoir
commis différents délits, avait abattu onze députés et trois conseillers d'État après
avoir fait irruption dans la salle du Grand Conseil du canton de Zoug, où se tenaient les
débats parlementaires habituels. Les commémorations de ce drame ont trouvé un écho
particulier dans le contexte actuel, marqué par des tensions grandissantes en lien avec
la pandémie.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.09.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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À la suite de l'attentat, des mesures de sécurité autour des bâtiments publics du pays
ont été mises en place, a relevé le journal Le Temps, alors qu'auparavant, on y entrait
«comme dans des moulins». Cependant, la Suisse est restée une exception quant à la
proximité de la sphère politique avec la population. À de nombreuses reprises, la
presse a pu se délecter de situations pittoresques, à l'image de la conseillère fédérale
Doris Leuthard qui effectuait un trajet en train assise dans l'escalier, n'ayant pas pu
trouver de place dans un compartiment. Cette proximité a néanmoins été mise à mal
par les tensions apparues dans le cadre de la pandémie. Le conseiller fédéral en charge
du département de l'intérieur, Alain Berset, en première ligne face à la crise, est
désormais accompagné en permanence d'agents de la police fédérale, alors que des
socles permettant de mettre en place des barricades en métal ont été installés devant
le palais fédéral. Ces mesures ont notamment été prises en raison des manifestations
non-autorisées qui ont eu lieu à plusieurs reprises à Berne. La police bernoise a dû être
engagée pour modérer une foule parfois agressive, qui s'opposait aux mesures
sanitaires édictées par la Confédération. Relatant ces incidents, la NZZ a relevé le rôle
que jouent les réseaux sociaux dans ce phénomène de radicalisation d'une frange des
opposantes et opposants aux mesures sanitaires.
Dans le sillage de ces événements, les fronts ont semblé bouger sur le sujet de la
réglementation des réseaux sociaux. Jusqu'alors, le Conseil fédéral ne voulait pas
d'une loi spécifique sur les propos haineux tenus sur ces canaux de communication.
Cependant, la situation pourrait évoluer prochainement. La verte Greta Gysin (TI) a
déposé en décembre 2021 un postulat demandant au gouvernement d'étudier la
possibilité de demander des chiffres aux plateformes telles que Facebook, Instagram,
Twitter et Youtube au sujet des incidents impliquant des discours haineux, du
harcèlement sexuel ainsi que des Fake News. En outre, le socialiste Jon Pult (GR) a
déposé une initiative parlementaire pour que les plateformes soient tenues
responsables des contenus illégaux diffusés par leur intermédiaire. Son intervention
prévoit également que la diffusion de Fake News soit combattue avec de nouveaux
outils. Dans le même temps, l'Aargauer Zeitung relatait que l'OFCOM prend part au
financement de projets de recherche sur la désinformation et les discours de haine.
D'autres éléments ont mis en avant le rôle des réseaux sociaux dans la dégradation du
climat politique. Fedpol a en effet indiqué que la majorité des menaces adressées aux
politiciennes et politiciens le sont par l'intermédiaire d'Internet. Alors qu'une
augmentation du nombre de messages «litigieux» avait déjà été constatée en 2020, les
chiffres de la police fédérale pour la première partie de l'année semblent indiquer que
2021 ne dérogera pas à la tendance.  
Dans ce contexte, Guy Parmelin a endossé son rôle de président pour rappeler que «si
les arguments parfois vifs font partie du jeu politique, il y a des limites, il y a le respect
de l'adversaire». Il a appelé à éviter toute agressivité afin de lutter contre la montée des
tensions et de l'incompréhension. Selon lui, l'ennemi à combattre est bel et bien le
virus, et non pas les concitoyennes et concitoyens qui pensent différemment. Il
s'exposait ainsi à des critiques de la part de la presse: Le Temps ne se privait pas de
rappeler que «la défiance à l'égard de la politique sanitaire fédérale est principalement
alimentée au sein de son parti», l'UDC, qui déclarait dix jours après la déclaration de
son conseiller fédéral la guerre à la «dictature sanitaire» à l'occasion de l'assemblée
générale du parti. Et dans le même temps, le président du parti Marco Chiesa répétait
ses propos du 1er août, où il prenait la défense des milieux ruraux, exploités selon lui
par les «parasites des villes». 2

Rechtsordnung

Äussere Sicherheit

Schon bevor das Parlament überhaupt mit der Beratung des neuen
Nachrichtendienstgesetzes (NDG) begann, erhitzte der Nachrichtendienst des Bundes
und vor allem die Frage, welche Kompetenzen dieser haben soll, die Gemüter. Nach
dem Attentat auf Charlie Hebdo in Paris Anfang Januar 2015 dominierten die Angst vor
dem Terrorismus einerseits als auch die Angst vor einem Schnüffelstaat andererseits
die gesellschaftliche Debatte. Die Befürworter des neuen NDG riefen nach mehr
Überwachung zugunsten von mehr Sicherheit und Prävention von allfälligen
Terroranschlägen in der Schweiz, während die Gegner Ressentiments zum
Fichenskandal wieder aufkochten und die Bürgerschaft ihrer Freiheit beraubt sahen. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.2015
KARIN FRICK
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Innere Sicherheit

Der Bundesrat zeigte sich in seiner offiziellen Stellungnahme zum PUK-Bericht über
die Enthüllungen nicht sonderlich beunruhigt. Er sah darin weniger ein bewusstes
Ausspionieren von kritischen Bürgerinnen und Bürgern als vielmehr einen gewissen
Übereifer von Polizeibeamten, wobei man zu lange an veralteten Feindbildern
festgehalten habe. Zudem sei die Organisation der Registratur mit ihrer Vermischung
von Daten unterschiedlichster Qualität ungeschickt gewesen, da damit der falsche
Eindruck erweckt werde, dass die politische Polizei kritische, aber unbescholtene
Bürger in den gleichen Topf werfe wie Spione und Terroristen. Zu den Anträgen der PUK
in bezug auf die Reorganisation der Bundesanwaltschaft äusserte er sich skeptisch.
Gegen den Ausbau der parlamentarischen Aufsicht meldete er aus Gründen der
Gewaltentrennung Vorbehalte an, und auch für die Entflechtungsmotion konnte er sich
nicht erwärmen, da damit der Informationsfluss zwischen Bundesanwalt und
Ermittlungsbehörden beeinträchtigt wäre. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.12.1989
HANS HIRTER

Das Parlament überwies jedoch sämtliche Anträge der PUK. In der ausführlichen
Debatte mit 55 Einzelvotanten verurteilten die Linken und die Grünen, denen ja die
Aufmerksamkeit der politischen Polizei vor allem gegolten hatte, die
Bundesanwaltschaft, aber auch die Bundesräte Furgler und Friedrich, unter deren
Federführung der Staatsschutz in letzter Zeit ausgebaut worden war. Die Fraktionen der
GP und der SP reichten Motionen ein, welche die Abschaffung der politischen Polizei
und die Einsetzung einer PUK für die Geheimdienste der Armee fordern. Diese
Begehren lehnten die bürgerlichen Redner zwar ab, aber nur wenige unter ihnen hatten
freundliche Worte für die Aktivitäten der politischen Polizei und deren
Schnüfflertätigkeit. Als prononcierteste Verteidiger des von den Bundesbehörden
praktizierten Staatsschutzes traten die beiden Christlichdemokraten Portmann (GR)
und Zbinden (FR) sowie Sager (svp, BE) auf. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.12.1989
HANS HIRTER

Die meisten Medien, aber auch eine weitere Öffentlichkeit reagierten mit Bestürzung
und Empörung auf die von der PUK publik gemachten Zustände in der
Bundesanwaltschaft. In der Fragestunde vom 4. Dezember verlangten 49
Nationalrätinnen und Nationalräte vom Vorsteher des EJPD Auskunft darüber, ob über
sie eine Fiche geführt werde. Eine Woche nach der Publikation des Berichtes hatten
zudem 800 Bürgerinnen und Bürger Einsicht in ihre Fiche gefordert, nach zwei Wochen
war die Zahl der Auskunftsbegehren bereits auf 10'000 angestiegen. Bundesrat Koller
sicherte zu, dass die Fichen – allerdings ohne Angaben über Quellen und laufende
Verfahren – auf Verlangen eingesehen werden könnten; zur Lösung von Streitfällen
setzte er Alt-Bundesrichter Häfliger als Ombudsmann ein. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.12.1989
HANS HIRTER

Mitte August platzte im Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und Sport
ein Skandal, der weniger wegen des Tatbestandes an sich, sondern vor allem wegen
seiner Einbettung im Geheimdienstmilieu die Medien in helle Aufregung versetzte und
Stoff für eine Vielzahl von Vermutungen bot. Abklärungen im VBS hatten festgestellt,
dass ein ehemaliger Beamter namens Dino Bellasi, der als Rechnungsführer in der
Untergruppe Nachrichtendienst (UGND) tätig war, mit fingierten Rechnungen über
Auslagen für Truppenkurse mehr als 8 Mio Fr. ertrogen hatte. Später wurde auch noch
ein umfangreiches Waffenlager von Bellasi entdeckt. Bellasi und sein Anwalt reagierten
auf die Anklage mit der Behauptung, dass er vom Chef der UGND, Peter Regli, mit dem
Aufbau eines geheimen, von den Behörden nicht kontrollierten Geheimdienstes
beauftragt worden sei. Das ertrogene Geld und die versteckten Waffen hätten zu
diesem Zweck gedient. Die SP und die GP, aber auch die Sonntagspresse, der Blick und
der Tagesanzeiger verlangten die Einsetzung einer parlamentarischen
Untersuchungskommission (PUK); die Bürgerlichen erachteten die eingeleitete
Strafuntersuchung sowie die Abklärungen des VBS und der für die
Geheimdienstkontrolle zuständigen Parlamentarierdelegation für ausreichend. Nach
dem Eingeständnis von Bellasi, dass er keinen Auftrag erhalten habe und es sich um
eine simple und von ihm allein inszenierte Betrugsaffäre handle, fielen die Vorwürfe an
die Adresse der Behörden in sich zusammen. Der auf eigenen Wunsch von seiner
Funktion beurlaubte Regli, gegen den eine Administrativuntersuchung eingeleitet
worden war, wurde einstweilen in anderer Funktion weiterbeschäftigt. Die Affäre Bellasi
löste nicht nur bei den Medien grosses Interesse an der Funktion und den Aktivitäten
der UGND aus, sondern auch im Parlament. In seinen Antworten auf Vorstösse von

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.09.1999
HANS HIRTER
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Linken und Grünen verwies der Bundesrat vor allem darauf, dass der Chef des VBS eine
Studiengruppe unter der Leitung von alt Staatssekretär Brunner eingesetzt habe,
welche bis Februar 2000 einen Bericht über die UGND und ihre Schnittstellen zu
anderen Departementen verfassen solle. Eine von der Fraktion der Grünen eingereichte
Motion für die Abschaffung des Nachrichtendienstes wurde im Nationalrat mit 83:36
Stimmen abgelehnt. 7

Für Aufsehen sorgte die Affäre um den Chef der Bundeskriminalpolizei Michael Perler.
Perler hatte 2009 seine russische Lebensgefährtin an ein mehrtätiges Treffen in St.
Petersburg mitgenommen und damit die Debatte ausgelöst, ob er ein Sicherheitsrisiko
eingegangen war. Sowohl die Fachstelle für Personensicherheitsprüfung im
Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und Sport (VBS) sowie das
Bundesverwaltungsgericht schätzten Perler als eine Gefahr für die Staatssicherheit ein.
Dieser hatte den Entscheid des Bundesverwaltungsgerichts an das Bundesgericht
weitergezogen. Bis zum Urteil des Bundesgerichts befindet sich Perler in bezahltem
Urlaub. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.10.2011
NADJA ACKERMANN

Der Ständerat hatte in der Frühjahrssession 2020 die vom Bundesrat vorgeschlagenen
polizeilichen Massnahmen zur Terrorismusbekämpfung (PMT) weitgehend unverändert
übernommen. Damit sollen terroristische Gefährderinnen und Gefährder als letztes
Mittel unter Hausarrest gestellt werden können, auch wenn sie noch minderjährig sind.
Daran entzündete sich nachfolgend eine öffentliche Debatte über die
Rechtsstaatlichkeit solcher Massnahmen. Wer ein Gefährder oder eine Gefährderin ist,
sei nur «äusserst schwammig» definiert, monierte die WOZ, und es sei beängstigend,
«wie sorglos die ParlamentarierInnen mit den Grundrechten umgehen». Weiter lastete
die Zeitung der Kantonskammer «Arbeitsverweigerung» an, weil sie sich nicht mit
diesen grundlegenden Fragen auseinandergesetzt habe. Kritisch ausgefallen ist, wie die
Presse im Mai berichtete, auch ein Rechtsgutachten, das vom Bund und den Kantonen
in Auftrag gegeben worden war. Darin warnte Rechtsprofessor Andreas Donatsch vor
einer Verletzung der EMRK – dass ein Mensch als gefährlich eingestuft werde, genüge
nicht, um ihn einzusperren. Zum selben Schluss kamen sowohl das UNO-
Hochkommissariat für Menschenrechte als auch die Menschenrechtskommissarin des
Europarates, Dunja Mijatović. Man befürchte, «dass die Anwendung dieses Gesetzes zu
erheblichen Verletzungen der Menschen- und Grundrechte führt», zitierte
beispielsweise der «Sonntags-Blick» aus dem Schreiben an den Bundesrat, das fünf
UNO-Sonderberichterstatter unterzeichnet hatten. Die unpräzisen Formulierungen
bzw. das vage Konzept des «potenziellen Terroristen» bereiteten das Feld für
willkürliche Freiheitsentzüge und die vorgesehenen Massnahmen seien so weder mit
der EMRK noch – da zum Teil schon ab 12 Jahren angedacht – mit der UNO-
Kinderrechtskonvention vereinbar, lautete die internationale Schelte.
Europaratskommissarin Mijatović forderte die Schweizer Parlamentarierinnen und
Parlamentarier zudem in einem Brief auf, «ihr Vorhaben zu revidieren», wie «Le
Temps» berichtete.
Die SiK-NR goss unterdessen munter Öl ins Feuer, als sie ungeachtet der Kritik am
bundesrätlichen Entwurf diesen noch verschärfte. In ihrer Sitzung Mitte Mai 2020
ergänzte sie die polizeilichen Massnahmen mit 11 zu 10 Stimmen bei 4 Enthaltungen um
eine sogenannte gesicherte Unterbringung von Gefährdern (GUG), d.h. eine
Präventivhaft für Personen, die keine Straftat begangen haben, denen der
Nachrichtendienst dies aber zutraut. Sie wolle damit eine vom Nationalrat 2018
angenommene entsprechende Motion 16.3673 umsetzen, war ihrer Medienmitteilung zu
entnehmen. Die Aargauer Zeitung kommentierte diesen Entscheid in Anbetracht der
Debatte um die Rechtsstaatlichkeit des – im Vergleich zur Haft weniger
einschneidenden – Hausarrests als «überraschend». Als Anführer der starken
Minderheit, die sich in der Kommission gegen die Präventivhaft stellte, liessen die
Medien Nationalrat Beat Flach (glp, AG) zu Wort kommen: Ein liberaler Rechtsstaat
müsse andere – auch «verrückt andere» – Meinungen zulassen, denn wenn wir unsere
Grundwerte über Bord würfen, hätten die Terroristen uns «in die Knie gezwungen», so
Flach gegenüber der Aargauer Zeitung. Relativierend äusserte sich in derselben Zeitung
dagegen Kommissionspräsidentin Ida Glanzmann-Hunkeler (cvp, LU): «Damit man in der
Schweiz als Gefährder eingestuft wird, braucht es mehr als eine extreme
Meinungsäusserung.»
Bevor sich in der Sommersession 2020 der Nationalrat mit dem Geschäft befassen
wird, sprachen sich in der Presse Vertreterinnen und Vertreter von
Menschenrechtsorganisationen sowie Kinder- und Grundrechtsexperten noch einmal

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.06.2020
KARIN FRICK
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vehement gegen die umstrittenen Massnahmen aus. Bei der Terrorbekämpfung dürften
die Menschenrechte nicht aussen vor bleiben, forderten sie unisono. Ausserdem habe
die Schweiz mit Genf als «UNO-Menschenrechtshauptstadt» durchaus einen Ruf zu
verlieren, gab eine Vertreterin von Amnesty International gegenüber dem «Corriere del
Ticino» zu bedenken. 9

Kriminalität

Am 20. November 2014 fand in Bern die vom Informatiksteuerungsorgan des Bundes
(ISB) organisierte Tagung zum Thema Cyber-Risiken Schweiz statt. Die rund 150
Teilnehmer aus Bund, Kantonen und Wirtschaft diskutierten an verschiedenen Podien
über den aktuellen und zukünftigen Schutz kritischer Infrastrukturen in der Schweiz.
Offen blieb dabei die Frage, wem die Hauptverantwortlichkeit beim Schutz vor Cyber-
Angriffen zufällt. Es bestand jedoch Konsens darüber, dass ein effektiver Schutz nur in
intra- und internationaler Zusammenarbeit gewährleistet werden könne. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.2014
NADJA ACKERMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

Anfang Oktober 2021 besetzte die Gruppierung Extinction Rebellion während zwei
Tagen in der Zürcher Innenstadt einige zentrale Verkehrsknotenpunkte. An den drei
darauf folgenden Tagen wurden weitere geplante Manifestationen weitgehend von der
Polizei verhindert. Insgesamt seien rund 200 Aktivistinnen und Aktivisten, wovon die
meisten aus der Romandie angereist waren, vorübergehend verhaftet worden.
Extinction Rebellion setzt sich gemäss eigenen Angaben dafür ein, dass die jeweiligen
nationalen politischen Akteure die «tödliche Bedrohung durch die ökologische Krise»
anerkennen und die entsprechenden rechtlichen Grundlagen revidieren sollen.
Dadurch soll es möglich werden, bis ins Jahr 2025 klimaneutral zu werden. Schliesslich
sollen so genannte Bürgerinnen- und Bürgerversammlungen eingesetzt werden, welche
Massnahmen erarbeiten sollen, um diese klimapolitischen und ökologischen Ziele zu
erreichen.
Die Medien waren sich weitgehend einig, dass die Aktionen in Zürich zwar viele
Medienschaffende angelockt hatten, jedoch darüber hinaus keine grosse Wirkung
entfalten konnten. Die Forderungen wurden als «zu schrill» (NZZ) bezeichnet, zudem
käme diese Form des Protests bei der Bevölkerung nicht gut an. Um die Klimakrise
anzugehen, brauche es nicht noch weitere Demonstrationen, sondern mehrheitsfähige
Lösungen. Neben den Demonstrierenden selber wurde auch die Grüne Vorsteherin des
Sicherheitsdepartements, Karin Rykart kritisiert. Diese habe die Demonstrierenden
einfach gewähren lassen und damit die Störung des Verkehrs zugelassen.
Dazu befragte Stadtzürcher Politiker nahmen die Proteste von Extinction Rebellion
unterschiedlich wahr. Während der Präsident der stadtzürcherischen FDP, Severin
Pflüger, von einem «grossen Klamauk» ohne Einfluss auf die Klimapolitik sprach, konnte
Oliver Heimgartner, Co-Präsident der SP Stadt Zürich, die Ungeduld der Aktivistinnen
und Aktivisten nachvollziehen. 11
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